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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité.  Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 4 - Procédures d’évaluation et méthode de sélection, et Partie 6 - Clauses du contrat
subséquent.

2 Besoin
Pour la fourniture de l’ensemble de la main-d’oeuvre, de l’équipement, des outils, du matériel, du transport
et de la supervision nécessaires au nettoyage régulier de l’équipement de cuisine et des systèmes
d’échappement utilisés à la BFC Petawawa, en Ontario. Tous les travaux doivent être effectués
conformément au devis ci-joint à l’annexe B de la présente.

3. Visite obligatoire des lieux
Il est obligatoire que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux d'exécution des
travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux d'exécution des travaux, qui aura lieu le 26
mars 2013, à 1300 h, au bureau de TPSGC dans le Bâtiment S-111, BFC Petawawa. Les
soumissionnaires doivent communiquer avec l'autorité contractante au plus tard 3 jour(s) avant la visite
prévue pour confirmer leur présence et fournir le nom de la ou des personnes qui assisteront à la visite. 

Les soumissionnaires qui ne fournissent pas ces renseignements avant la visite des lieux POURRAIENT
NE PAS AVOIR ACCÈS à certains bâtiments assujettis à des exigences en matière de sécurité.

Les soumissionnaires devront signer une formule de présence. Les soumissionnaires devraient confirmer
dans leur soumission qu'ils ont assisté à la visite. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux
soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite ou qui n'enverront pas de représentant, et leur
soumission sera jugée irrecevable. Toute précision ou tout changement apporté à la demande de
soumissions à la suite de la visite des lieux sera inclus dans la demande de soumissions, sous la forme
d'une modification.

4. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultat du processus de demande de
soumission. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro,
une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformises d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.
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Le document 2003 (2012-07-17) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

2. Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude.  Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas
un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme
suit :

Section I : Soumission technique (1 copies papier)
Section II : Soumission financière (Annexe A) (1copies papier) 
Section III :       Attestations 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans
une autre section de la soumission.
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Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeantque les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d’aoorivusuinnenent Politique d’achats écologiques
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-proucrement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:

1)  utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d’un
aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2)  utiliser un format qui respecte l’environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double face,
broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. Les soumissionnaires doivent
remplir et soumettre toutes les pages à remplir du document de DP

Section II : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement (Annexe A).  Le montant total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur
la vente harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être indiqué séparément.

Paiement par carte de crédit

Le Canada demande que les soumissionnaires complètent l'une des suivantes :

a) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) seront acceptées pour
le paiement 

Les cartes de crédit suivantes sont acceptées :
VISA _____
Master Card _____ 

b) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) ne seront pas
acceptées pour le paiement de la facturation.

Le n'est pas obligé d'accepter les paiements par carte de crédit.

L'acceptation du paiement par carte de crédit des commandes ne sera pas considérée comme un critère
d'évaluation.

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
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1. Procédures d'évaluation

(a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la 
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

(b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 
soumissions.

(c) L’équipe d’évaluation devra d’abord déterminer si trois (3) soumissions ou plus sont 
accompagnées d’une attestation valide de contenu canadien.  Si c’est le cas, seulement 
les soumissions accompagnées d’une attestation valide seront évaluées selon le 
processus d’évaluation, sinon toutes les soumissions reçues seront évaluées.  Si des 
soumissions accompagnées d’une attestation valide sont déclarées non recevables, ou 
sont retirées, et qui’il rests moins de trois soumissions recevables accompagnées d’une 
attestation valide, l’équipe poursuivra l’évaluation des soumissions accompagnées d’une 
attestation valide.  Si toutes les soumissions accompagnées d’une attestation valide sont 
déclarées non recevables, ou sont retirées, alors toutes les autres soumissions reçues 
seront évaluées.

 
1.1 Évaluation techniques
Toutes les soumissions doivent être remplies en entier et fournir tous les renseignements demandés dans
les documents de demande de proposition afin de permettre une évaluation complète. 

1.1.1  Critères techniques obligatoires 
Si l’une des exigences obligatoires ci-après n’est pas satisfaite, l’offre sera jugée non recevable et sera
rejetée d’emblée.

(a) Les soumissionnaires doivent fournir un prix pour tous les articles énoncés à l’annexe A 

(b) Les soumissionnaires doivent participer à la visite obligatoire des lieux.

1.2 Évaluation financière 
1.2.1   Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, TPS/TVH exclue, FAB destination,
incluant les droits de douane et la taxe d’accise canadiens. Les soumissions seront évaluées en fonction
du prix global le plus bas.

1.2.2  On obtient le prix calculé en multipliant le prix du soumissionnaire pour chaque article (annexe A)
par l’utilisation correspondante. Le prix global constitue la somme de tous les prix calculés, pour toutes les
années.  

2.     Méthode de sélection

2.1  La soumission conforme sur le plan technique dont le prix global est le plus bas sera recommandée
pour l’attribution d’un contrat.

3.    Exigences relatives à la sécurité
3.1  Avant l’attribution d’un contrat, les condiitons suivantes doivent être respectées:

(a)  le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;
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(b)  les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiquée 
à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

(c)  Le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé.

3.2  On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise.  La décision de
retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de sécurité
requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

3.3  Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires
devraient consulter le document <<Exigences de sécurité dans les demandes de soumissions de TPSGC
- Instructions pour les soumissionnaires>> (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31)
sur le site Web Documents uniformisés d’approvisionnement ministériels.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées et la
documentation connexe. Le Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées
et la documentation connexe ne sont pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non. Le défaut de respecter les attestations, de fournir la documentation connexe ou de donner suite à
la demande de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la
soumission sera déclarée non recevable.

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

1.1.1 En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste, en son nom et en celui de ses affiliés,
qu'il respecte la clause concernant le Code de conduite et attestations, des instructions
uniformisées. La documentation connexe mentionnée ci-après aidera le Canada à confirmer que
les attestations sont véridiques.  En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste être
informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres
informations, attestations, formulaires de consentement et éléments prouvant son identité ou son
éligibilité.  Le Canada pourra aussi vérifier tous les renseignements fournis par le
soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux actions ou condamnations précisées
aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du
gouvernement ou en communiquant avec des tiers.  Le Canada déclarera une soumission non
recevable s'il constate que  les renseignements demandés sont manquants ou inexacts, ou que
les renseignements contenus dans les attestations précisées aux présentes s'avèrent être faux, à
quelque égard que ce soit, après vérification par le Canada. Le soumissionnaire et ses affiliés
devront également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux
présentes pendant la période de tout contrat découlant de cette demande de soumissions.
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Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre d’entreprise en
coparticipation, doivent fournir avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire.  Les soumissionnaires soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique,
incluant ceux soumissionnant dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir le nom
du propriétaire avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les
soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou
associations de personnes n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  À défaut de fournir ces
noms dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.  Fournir les noms requis
est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un soumissionnaire de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement  la vrification de lexistence dun casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) toute personne susmentionnée,
et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement dans le délai prévu, la
soumission sera déclarée non recevable. 

2. Attestations préalables à l'attribution du contrat et attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations tel qu”indiqué ci-dessous.

2.1 Attestation préalable à l’attribution du contrat
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard.  Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences.  Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

2.1.1 Programme de contrats fédéraux - Programme de contrats fédéraux - plus de 25 000$ et

moins de 200 000$
Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada
(RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le 
Rglement sur les marchs de ltat pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être
déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce
qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins
de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera
déclarée non recevable.
Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste
comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps plein ou
à temps partiel permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;
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( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'quit en
matire d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à temps
plein, ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus.

( ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro d'attestation
valide, à savoir le numéro : __________ .

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

2.2 Ancien fonctionnaire – Besoins concurrentiels

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-dessous.

Définitions

Pour les fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

(a) un individu;

(b) un individu qui s'est incorporé;

(c) une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

(d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un
intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplmentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
dfense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch.
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la
pension versée conformément à la Loi sur les Rgime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.
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Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension?

Oui(   ) Non (   )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une
pension, le cas échéant :

(a) le nom de l'ancien fonctionnaire;

(b) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant qu’ancien
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation
proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’ Avis sur la Politique des
marchs : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchs.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des dispositions
d'un programme de réduction des effectifs? 

Oui (   ) Non (   )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

(a) le nom de l'ancien fonctionnaire;

(b) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

(c) la date de la cessation d'emploi;

(d) le montant du paiement forfaitaire;

(e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

(f) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le
nombre de semaines;

(g) nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant
la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

2.1.2 Documents requis
2.1.3.1  Preuve d’assurance qui égale ou dépasse la couverture prescrite
2.1.3.2  Copie signée du plan de santé et sécurité de votre entreprise le plus récent en rapport à ce travail
2.1.3.3  Un numéro de téléphone cellulaire 
2.1.3.4  Une copie du certificat de la conformité de la CSPAAT;
2.1.3.5   Une preuve de certification en espace clos, du SIMDUT, en premiers soins et en RCR.

2.2 Attestations exigées avec la soumission
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Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur
soumission.

2.2.2 Attestation du contenu canadien

Cet achat est conditionnellement limité aux services canadiens.

Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande de soumissions, les
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d'une attestation à l'effet
que le service offert est un service canadien, tel qu'il est défini dans la clause A3050T, peuvent être
considérées.

Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que le service
offert sera traité comme un service non-canadien.

Le soumissionnaire atteste que :

(   ) le service offert est un service canadien tel qu'il est défini au paragraphe 2 de la clause A3050T.

2.3        Clause du guide  des CCUA 

A3050TDéfinition du contenu canadien 2010-01-11

PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité
1.1  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à
commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada (TPSGC).

1.2  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des établissements
de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉen vigueur, délivrée ou
approuvée par la DSIC de TPSGC. Tant que les autorisations de sécurité du personnel de l’entrepreneur
requises au titre du présent contrat n’ont pas été émises par la DSIC, ces derniers NE peuvent PAS
PÉNÉTRER sur les lieux sans une escorte.

1.3  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS
être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

1.4  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions:

(a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C.

(b)  du Manuel de la  sécurité industrielle (dernière édition).

2. Besoin 
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2.1 Besoin
Pour la fourniture de l’ensemble de la main-d’oeuvre, de l’équipement, des outils, du matériel, du transport
et de la supervision nécessaires au nettoyage régulier de l’équipement de cuisine et des systèmes
d’échappement utilisés à la BFC Petawawa, en Ontario. Tous les travaux doivent être effectués
conformément au devis ci-joint à l’annexe B de la présente.

2.2 Autorisation de tâches

2.2.1 Autorisation de tâches

 La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation
de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du contrat.

2.2.2 Processus d'autorisation des tâches :

(a) L’autorité technique du MDN fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du
Formulaire d'autorisation des tâches DND 626  .

(b) L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des
produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement
applicables, comme le précise le contrat.

(c) Dans les 5 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au l’autorité
technique du MDN le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de
ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat.

(d) L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par
L’autorité technique du MDN. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail
effectué sera à ses propres risques.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformises d'achat
(http://ccua-sacc-tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales
2010C (2012-11-19), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

4. Durée du contrat
4.1 Période contractuelle

La période du contrat s’étend du 1er juin 2013 au 31 mai 2016.

5. Responsables
5.1  Autorité contractante
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L'autorité contractante pour le marché est : 

Deborah Bell
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements, achats - Petawawa
ImmeubleS-111, BFC Petawawa (Ontario)
K8H 2X3

Téléphone : 613-687-6655
Télécopieur : 613-687-6656
Courriel :debbie.bell@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée,
par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 L’autorité technique du MDN

L’autorité technique pour le contrat est :

Nom: _____________________
Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu
du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans
le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  De tels changements peuvent
être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l’entrepreneur:  (Tel que complété par le soumissionnaire. À insérer par
TPSGC lors de l'attribution)
Nom et numéro de téléphone de la personne responsable des éléments suivants:

Demandes de renseignements généraux:
Nom:
Téléphone:
Télécopieur:
Courriel:

Suivi de la livraison:
Nom:
Téléphone:
Télécopieur:
Courriel:

6. Paiement
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L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans
l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à l'annexe A.

 6.1 Base de paiement - Limitation des dépenses - Autorisations de tâches

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et convenablement dans
l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont été
déterminés conformément à la base de paiement qui figure dans l'annexe A, jusqu'à la limite des
dépenses indiquée dans l'AT approuvée.

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas dépasser la
limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont exclus et la taxe sur les
produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute
AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la conception,
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant
d'être intégrés aux travaux.

6.2 Limite d'autorisation de tâches

L’autorité technique du MDN peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de
15,000 $, taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisée incluse, y compris toutes
révisions.

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par l'autorité contractante de
TPSGC avant d'être émise.

6.3 Obligation du Canada - Portion des travaux réalisée au moyen d’autorisations de tâche

Clause du guide des CCUA B9031C (2011-05-16) Obligation du Canada - Portion des travaux réalisée au
moyen d’autorisations de tâches

6.4 Limitation des dépenses

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser
la somme de _____ $. Les droits de douane sont exclus et la taxe sur les produits et services ou la taxe
de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou
payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations
n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une
augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par
écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la
suffisance de cette somme : 

(a) lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
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(b) quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou

(c) dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement
des travaux, selon la première de ces conditions à se présenter.

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information
par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

6.5 Paiment par carte de crédit

La carte de crédit suivante est acceptée:  __________________.

OU

Les cartes de crédit suivantes sont acceptées:  _______________ et ________________.

6.6 Clauses du guide des CCUA

H1001C  Paiements multiples 2008-05-12

7. Instructions relatives à la facturation

7.1 L’entrepreneur doit présenter des factures comportant les renseignements exigés à l’article 10 de
la clause 2010C - Présentation des factures - Conditions générales - services (complexité moyenne).  

7.2 Une facture ne peut pas être soumise tant que tous les travaux qui y sont indiqués ne sont pas
terminés.  Les factures seront soumises à:

Ministère de la Défense nationale 

Ingénieurs en construction de la Base
Section des contrats
Bâtiment S-111

BFC Petawawa (Ontario)  K8H 2X3

8. Attestations
8.1 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du

contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat.  En cas
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément
aux dispositions du contrat en la matière.

9. Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ontario, et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois. 
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10.       Assurances:
10.1     Exigences en matière d'assurance 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues spécifié au dessous.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu
du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

 L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables

10.2 Assurance de responsabilité civile commerciale 
1.     L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat       
de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident
ou par incident et suivant le total annuel.

2.     La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :

       a)     Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce
qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur.
L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

       b)     Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'entrepreneur.

       c)     Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur,
ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

       d)     Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée,
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

       e)     Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité,
la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus,
la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police
distincte avait été émise à chacun d'eux.

       f)     Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions            
contractuelles.

       g)     Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.
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       h)     Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou
par un programme semblable).

       i)     Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement            
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie
d'une police d'assurance type.

       j)     Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

       k)     S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
       
      l)     Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer.

      m)     Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard
des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

       n)     Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C.
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la
présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à            
titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer
promptement avec le rocureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de
messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.

              Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
              Directeur
              Direction du droit des affaires
              Bureau régional du Québec (Ottawa)
              Ministère de la Justice
              284, rue Wellington, pièce SAT-6042
              Ottawa (Ontario) K1A 0H8

              Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse 
              suivante :
              Avocat général principal
              Section du contentieux des affaires civiles
              Ministère de la Justice
              234, rue Wellington, Tour de l'Est
              Ottawa (Ontario) K1A 0H8

       Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au       
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.
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11. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) 2010C (2012-11-19) Conditions générales - services (complexité moyenne);
c) Annexe A, Base de paiement;
d) Annexe B, Besoin
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la
soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : « clarifiée le _____ »
ou « , modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications).

12. Clauses du guide des CCUA
A9062C   Règlements concernant les emplacement des Forces canadiennes          2010-01-11         
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ANNEXE « A »
BASE DE PAIEMENT

Année 1 - du 1er juin 2013 au 31 mai 2014
Année 2 - du 1er juin 2014 au 31 mai 2015
Année 3 - du 1er juin 2015 au 31 mai 2016

Consignes sur l’établissement des prix : Les prix doivent être indiqués en fonction des unités de
distribution énoncées ci-après. Les unités de distribution et la Base d’établissement de prix, y compris le
prix destination FAB, comme prévu dans le présent document, ne doivent pas être modifiés, de quelque
façon que ce soit, sans quoi la réponse du soumissionnaire sera jugée non conforme. Le prix fourni pour
les services énoncés doit être tout compris. La TPS/TVH ne doit pas être incluse dans le prix et doit être
indiquée séparément sur les factures

PARTIE I : NETTOYAGES PRÉVUS

4CHQ.Bâtiment G-104
Nettoyage trimestriel  du
gril à charbon de bois  et

4

2CHQ.Bâtiment G-104
Fourniture et changement
des filtres dans les
panneaux de contrôles du
système de pulvérisation
de la hotte comme indiqué
par le responsable du site

3

13CHQ.Bâtiment G-104
Inspection du système de
pulvérisation au-dessus de
la hotte et ajouter des
produits chimiques
conformément à la
spécification, sous-alinéa
4(b)(i)(2) TOUTES LES
QUATRE SEMAINES

2

26CHQ.Bâtiment G-104
Nettoyage des hottes,
conformément à la
spécification, sous-alinéa
4(b)(i)(1) TOUTES LES
DEUX SEMAINES

1

PRIX
UNITAIRE
ANNÉE 3

PRIX
UNITAIRE
ANNÉE 2

PRIX
UNITAIRE
ANNÉE 1

QTÉ
PAR

ANNÉ
E

UNIT
É DE
DIST
R.

DESCRIPTION ARTI-
CLE
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4CHQ.Bâtiment CC-125
Nettoyage trimestriel des
conduits des hottes,
conformément à la
spécification, sous-alinéa
4(b)(ii)(2)

8

26CHQ.Bâtiment CC-125
Nettoyage des hottes,  
conformément à la
spécification, sous-alinéa
4(b)(ii)(1) TOUTES LES
DEUX SEMAINES

7

1CHQ.Bâtiment G-104
Nettoyage des
récupérateurs de chaleur
dans les appareils de
traitement de l'air nos 1 et  2
en décembre (durant la
période des Fêtes) ,
conformément à la
spécification, sous-alinéa
4(b)(i)(5)

6

1CHQ.Bâtiment G-104
Nettoyage annuel des
conduits sur les panneaux
d’extinction d’incendie nos

1, 2, 6 et 7 en décembre
(durant la période des
Fêtes) , conformément à la
spécification, sous-alinéa
4(b)(i)(4)

5

des panneaux d’extinction
d’incendie nos 3, 4 et 5 en
mars, juin, septembre et
décembre, conformément à
la spécification, sous-alinéa
4(b)(i)(4)

PARTIE II : AU BESOIN:

65CHQ.Bâtiment G-104
Fourniture de produits
chimiques approuvés par le
fabricant pour le système de
pulvérisation de la hotte -
contenant de 1 gallon 

9
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5 000$Matériel et pièces de
rechange majorés de   
________ %

12

10HEUR
E

Heures de travail
additionnelles

11

3APPE
L

Première heure sur appel,  
incluant tous les coûts
indirects, les frais
administratifs et les
déplacements aller-retour à
la base (doivent n’être
facturés qu’une fois par
appel), et une heure de
travail productif sur place 

10
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Annexe B

22 septembre 2012

Spécifications visant les travaux de nettoyage des installations d’extraction d’air des cuisines
BDICC CB-401

1) Description

a) Le besoin vise la fourniture de l’ensemble de la main-d’œuvre, du matériel, des outils, de
la supervision, du transport et des matériaux requis pour effectuer les travaux de
nettoyage des installations d’extraction d’air des cuisines à la BFC/USS Petawawa. 

2) Normes

a) Association canadienne de normalisation (CSA)

b) National Fire Protection Association (NFPA)
c) Code national de prévention des incendies (CNPI)
d) Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario
e) L’Entrepreneur doit détenir la certification/formation valide dans les domaines suivants :

i) la prévention des chutes;

ii) l’entrée dans un espace clos;

iii) le SIMDUT;

iv) les premiers soins;

v) les procédures de verrouillage et d'étiquetage.

3) Dangers prévisibles

a) Les articles 29 et 30 de la partie III de la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST)
de l’Ontario, L.R.O. 1990 définissent les exigences législatives du Canada (le Maître de
l’ouvrage ou le Propriétaire) liées aux relations directes et indirectes avec les personnes
autres que les employés en milieu de travail.  L’Entrepreneur doit se conformer à
l’ensemble de ses responsabilités en vertu de la LSST de l’Ontario, L.R.O. 1990.

b) Bien qu’il n’incombe pas au Canada de faire respecter la LSST de l’Ontario, L.R.O.
1990, le Canada a l’intention de s’acquitter de façon proactive de son obligation liée à la
diligence raisonnable pour la santé et la sécurité de ses employés et entrepreneurs. Avant
de commencer les travaux, le Canada exigera du fournisseur de services un plan de
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sécurité adapté à la tâche et à l’emplacement, nonobstant les obligations du fournisseur
en vertu de la LSST de l’Ontario.

i) Cela signifie que les petits fournisseurs qui ne sont pas tenus par les lois
provinciales de préparer un programme de santé et sécurité annuel le seront dans
le cadre de la présente exigence.

ii) Le Canada définira les tâches courantes associées à des risques de niveau moyen
à élevé. On devrait envisager chaque partie des travaux individuellement afin
d’établir les exigences de sécurité pertinentes et les obligations de diligence
raisonnable. L’examen par le fournisseur de services et le plan de sécurité qui en
découle et qui sera communiqué au Canada et à ses employés ne devraient pas se
limiter à un simple plan générique. Chaque situation doit faire l’objet de
dispositions particulières écrites adaptées au projet à effectuer.

iii) Le Canada exigera des plans de sécurité adaptés à la tâche, avec preuve de
présence de tous les employés du fournisseur de service, des employés des
sous-traitants et, au besoin, des employés du Canada en affectation qui en ont été
informés. Le plan de sécurité adapté à la tâche dont il est question ici sera fondé
sur l’évaluation des risques associés à l’exigence/la tâche.

c) La diligence requise du Canada sera exercée par le Responsable du projet et consistera à
vérifier que le fournisseur de services respecte les conditions suivantes :

i) possède un programme de sécurité établi, à jour et en vigueur à l’égard de tous
les employés participant à la présente exigence;

ii) respecte toutes les règles pertinentes de la Commission de la sécurité
professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (CSPAAT);

iii) a préparé un plan de sécurité adapté à la tâche/l’exigence et tous les employés
sur place en ont été informés;

iv) assure sa propre supervision de la sécurité dans l’exécution des travaux;

v) effectue les travaux de manière sécuritaire, à l’aide de l’équipement de
protection approprié.

d) Si le Responsable du projet observe que les travaux sont exécutés d’une façon contraire
aux exigences de la réglementation pertinente sur la sécurité, il doit procéder comme suit.

i) Il doit signaler le danger à la personne responsable du fournisseur de services,
qui est indiquée dans son plan de sécurité. 

ii) Si la pratique de travail dangereuse continue, le Responsable de projet peut
arrêter les travaux jusqu’à ce que le fournisseur de services puisse la corriger.
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Aucune compensation ne sera versée au fournisseur de services pour les arrêts de
travail dus à des pratiques dangereuses par son personnel.

iii) Le Canada peut exiger que le fournisseur de services remplace des membres de
son personnel, si ces derniers adoptent continuellement des pratiques non
sécuritaires. 

e) Risques courants de niveau moyen à élevé

i) La liste qui suit n’est pas exhaustive, mais constitue plutôt une liste des dangers
les plus courants. Le fournisseur de services doit cerner tous les dangers connus
et les communiquer par écrit à ses employés et autres personnes affectées au
contrat avant le commencement des travaux. Les travaux ne peuvent, en aucune
circonstance, commencer avant qu’un plan de sécurité adapté à la tâche n’ait été
approuvé dans le cas d’un projet comportant les dangers ci-dessous.

1) Exposition à des munitions explosives non explosées (UXO). Lorsque les travaux de la
présente exigence sont effectués à un établissement militaire, il existe un risque lié aux
UXO. Les bases des forces canadiennes (BFC) Petawawa et Borden connaissent des
risques liés aux UXO. Chaque base a une procédure écrite d’accès aux zones comportant
des dangers connus d’exposition aux UXO. Même dans les zones qui n’exigent pas une
formation spéciale liée aux UXO, les fournisseurs de services doivent s’assurer
d’informer tout leur personnel que si, dans n’importe quelle circonstance, ils voient ce
qui pourrait être une UXO, ils ne doivent pas investiguer davantage, mais doivent quitter
le secteur et informer les autorités compétentes.

2) Excavation – Toute excavation doit être soigneusement planifiée et exécutée avec des
soins extrêmes (qu’elle se fasse manuellement ou à l’aide d’une machine) avant le
commencement des travaux.

3) Exposition à des hautes tensions/arcs électriques – Plusieurs des installations du Canada
exploitent leur propre réseau de distribution électrique en partie aérien et en partie
souterrain. Une planification détaillée et un soin extrême sont requis non seulement
lorsqu’on travaille directement sur du matériel électrique ou à proximité, mais également
dans le cadre des tâches qui peuvent causer une exposition prévue ou imprévue à des
systèmes électriques sous tension.

4) Travaux en hauteur – Le Canada compte divers types de structures comme des édifices,
des tours, des trous d’homme et des installations de formation où il y a risque de chute.
Une planification détaillée et un soin extrême sont requis dans l’exécution de tous les
travaux comportant un risque de chute. Cette exigence touche non seulement les travaux
exécutés en hauteur, mais aussi ceux exécutés au sol (par exemple à proximité d’un trou
d’homme ou sur un pont).

5) Travaux dans un espace clos – Les installations du Canada comportent plusieurs types
d’espaces clos. Une planification détaillée et un soin extrême sont requis dans
l’exécution de tous les travaux qui comportent des risques liés aux espaces clos. Les
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fournisseurs de services doivent se conformer à la politique du Canada sur l’accès à de
tels espaces, notamment aux procédures relatives au permis d’entrée.

6) Travaux à chaud – Les installations du Canada exigent un permis de travaux à chaud
pour toutes les activités énumérées dans les procédures d’obtention d’un permis de
travaux à chaud de leur caserne d’incendie. Une planification détaillée et un soin
extrême sont requis dans l’exécution de tous les projets comportant un risque de
blessures personnelles ou d’incendie associé aux travaux à chaud. Plusieurs des
installations du Canada utilisent de la vapeur haute pression et basse pression aux fins du
chauffage central. Une planification détaillée et un soin extrême sont requis dans
l’exécution de tous les projets comportant des risques associés aux travaux sur les
conduites de vapeur ou très près de celles-ci.

7) Travaux associés à des produits chimiques – Plusieurs projets exigent l’utilisation de
produits chimiques. Une planification détaillée et un soin extrême sont requis dans
l’exécution de tous les projets comportant des risques associés à l’utilisation de produits
chimiques. Les fiches signalétiques pertinentes doivent être conservées sur place à
l’égard de tous les produits chimiques utilisés. Outre l’aspect de la sécurité des
personnes, il faut également porter attention à la réaction chimique avec les surfaces avec
lesquelles les produits chimiques peuvent venir en contact. En aucune circonstance, le
fournisseur de services ne peut éliminer ses produits chimiques sur les terrains ou dans
les réseaux dont le Canada est propriétaire.

8) Contrôle de la circulation – Dans plusieurs installations, le Canada a son propre réseau
routier et ses propres services d’intervention d’urgence. En aucune circonstance, le
fournisseur de services ne doit fermer ou limiter la circulation sans les approbations
pertinentes. Ces approbations permettent aux intervenants d’urgence de modifier leurs
itinéraires en cas d’urgence. En plus de son réseau routier, le Canada possède de
nombreuses aires de stationnement très fréquentées et zones réservées aux véhicules
militaires. Une planification détaillée et un soin extrême sont requis dans l’exécution de
tous les projets comportant un risque d’exposition des employés du fournisseur de
services à la circulation de véhicules.

9) Exposition à des appareils sous pression – Plusieurs des installations du Canada
comptent de nombreux appareils sous pression réglementés dans ses systèmes de
chauffage, chaudières et glacières. Le fournisseur de services doit s’assurer qu’une
personne compétente est présente en tout temps au moment de l’installation et de
l’entretien des appareils sous pression. Une planification détaillée et un soin extrême
sont requis dans l’exécution de tous les travaux comportant des risques associés à
l’intervention sur les appareils sous pression ou très près de ces appareils.

10) Exigence de verrouillage des sources d’énergie potentielles – Les installations du Canada
comptent de nombreuses sources d’énergie électrique et mécanique potentielles. Il est
essentiel que le fournisseur de services s’enquière de toutes les sources d’énergie
potentielles pour chaque projet et s’assure qu’un processus de verrouillage de ces
sources est en vigueur. Éteindre un appareil sans le verrouiller n’est pas une mesure
acceptable. Une planification détaillée et un soin extrême sont requis dans l’exécution de
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tous les projets comportant des risques associés aux sources d’énergie électrique et
mécanique.

11) Autres – Durant les travaux, si d’autres dangers apparaissent, et s’il y a de nombreux
dangers connus, le Responsable technique et le fournisseur de services doivent
s’entendre sur la définition des dangers et s’assurer qu’ils sont couverts dans le plan de
sécurité adapté à l’emplacement.

4) Exigences

a) Généralités

i) Dans les sept (7) jours suivant l'attribution du contrat, un représentant de
l'entreprise doit remplir l'annexe A – Procédures générales de sécurité incendie
pour les chantiers de construction ou démolition à la BFC Petawawa, et la
remettre au Responsable technique.

ii) Il incombe à l’Entrepreneur d’établir l’horaire de travail en fonction des
occupants du bâtiment et les travaux de nettoyage doivent être effectués en
dehors des heures de travail et des opérations prévues. En général, les travaux
seront effectués entre 19 h et 1 h. Si un accès prévu est refusé par les occupants,
l’Entrepreneur doit informer le Responsable technique dans un délai de
24 heures.

iii) Des dessins mécaniques montrant les configurations, la disposition et les
dimensions des conduits, des groupes de traitement de l’air (GTA), des systèmes
de récupération de la chaleur, des appareils de traitement aéraulique (ATA) et
des hottes d’extraction de cuisines (HEC) seront disponibles durant la visite sur
place.

iv) Les travaux de nettoyage, qui pourraient entraîner la contamination de la
nourriture, ne doivent pas être effectués au-dessus des aires de préparation des
aliments. Il incombe à l’Entrepreneur de s’assurer que des couvertures
temporaires sont installées sur tout le matériel de cuisine pendant de tels travaux.

v) L’Entrepreneur doit fournir et entretenir l’ensemble du matériel, des échelles,
des barrières et des échafaudages requis pour effectuer les travaux adéquatement.
Il est interdit de monter sur le matériel de cuisine.

vi) Les ouvrages temporaires érigés par l’Entrepreneur demeurent sa propriété et
doivent être retirés des lieux par ses soins à l’achèvement des travaux.

vii) Le nettoyage des lieux doit s'effectuer quotidiennement une fois les travaux de la
journée achevés, et ce, pendant toute la durée du contrat. À la fin de tout travail,  
l'ensemble des outils, du matériel, des matériaux excédentaires et des débris doit
être retiré du chantier, et ce dernier doit être laissé propre et ordonné.
L’Entrepreneur est responsable de l’élimination des déchets. Aucun déchet ne
doit être éliminé dans la Base. 

viii) Pour des raisons d’hygiène, le port d’un couvre-chef (casquette, casque ou
chapeau en papier jetable) ou d’un filet à cheveux est obligatoire en tout temps
dans les cuisines.
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ix) L’Entrepreneur ne doit utiliser ni solutions ni méthodes susceptibles d’abîmer les
surfaces peinturées, en acier inoxydable ou autres, mais il peut, au besoin,
utiliser des grattoirs pour enlever les fortes accumulations de graisse ou d’autres
corps étrangers.

x) L’Entrepreneur coordonnera avec l’atelier de contrôle du Génie construction de
la base, situé dans le bâtiment S-111, la fourniture des nouveaux filtres de
remplacement qui seront installés dans les appareils de traitement aéraulique
après chaque nettoyage trimestriel. L’Entrepreneur n’est responsable ni de la
fourniture ni de l’élimination des filtres. 

xi) Il est possible que l’Entrepreneur doive présenter une pièce d’identité avec photo
et signer un formulaire à l’arrivée et au départ . Il sera escorté sur le site. 

xii) L’Entrepreneur ne peut, en aucun temps pendant les travaux courants de
nettoyage, déplacer des appareils à gaz amovibles qui ne sont pas assujettis par
une courroie d’attache. Il faut informer immédiatement le personnel sur place
responsable de corriger la situation. 

b) Techniques

i) Bâtiment G-104 

1) Toutes les deux (2) semaines, nettoyer et laver avec un
détergent-dégraisseur tous les systèmes de hottes au-dessus du matériel
de cuisine, y compris l’extérieur des hottes, les garnitures, les dosserets,
les murs, les buses d’aspersion, les attaches, les évents, les luminaires
(intérieur et extérieur des diffuseurs) et les autres composants. Enlever et
nettoyer toutes les chicanes et tous les filtres. Il faut nettoyer en
profondeur le système de lavage mécanique, les gouttières et les avaloirs
de chaque hotte afin qu’elle fonctionne sans obstruction. Tout le
matériel doit être exempt de graisse et de corps étranger, rincé avec de
l’eau propre, asséché et poli. Il ne faut pas détecter des odeurs provenant
des agents nettoyants avant 5 h le lendemain après le nettoyage. 

2) Toutes les quatre (4) semaines, en plus du nettoyage des hottes aux deux
(2) semaines, inspecter et vérifier le fonctionnement adéquat des buses
d’aspersion, la forme du jet d’aspersion (nettoyer et ajuster au besoin), la
durée des cycles de lavage, la réserve et la concentration d’agent
chimique. Les buses d’aspersion doivent être exemptes d’accumulation
de calcaire et de graisse. Nettoyer et entretenir le tube plongeur et les
filtres dans chaque conteneur de concentré du panneau de commande
d’aspersion des hottes. Fournir le nettoyant concentré de hotte GW-52
de marque G-Wiz, des produits GEM TEK (SC-1000 tm - Aqueous
Cleaner Concentrate) ou autres approuvés par le Responsable technique.

3) Les travaux de nettoyage intérieur et extérieur des conduits du grilloir à
charbon et des appareils de traitement aéraulique nos 3, 4 et 5 doivent
être effectués tous les trois mois (mars, juin, septembre et décembre).
Tous les conduits doivent être nettoyés, y compris les hottes situées
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directement au-dessus du matériel de cuisine, l’extérieur des hottes, les
évents, les caissons de moteur, les buses d’aspersion, les grilles des
hottes, les purgeurs et les puisards sur toit. Le matériel doit être nettoyé
en profondeur avec une solution détergente;  il doit être exempt de
graisse et de corps étranger, rincé avec de l’eau propre et asséché. Les
filtres doivent être remplacés par l’Entrepreneur conformément à
l’alinéa 4 a) x). Les hottes doivent être polies et exemptes d’odeur
provenant des agents nettoyants avant 5 h le matin suivant le nettoyage.

4) Le nettoyage annuel des conduits des appareils de traitement aéraulique
nos 1, 2, 6 et 7, situés à l’intérieur du plafond de la cuisine principale, doit
être effectué en décembre et coïncider avec le congé de Noël militaire
prévu. Tous les travaux doivent comprendre l’intérieur et l’extérieur des
hottes de cuisine, les conduits, les évents, les caissons de moteur, les
buses d’aspersion et les chicanes/filtres des hottes. Le matériel doit être
nettoyé en profondeur avec une solution détergente; il doit être exempt
de graisse et de corps étranger, rincé avec de l’eau propre et asséché.
Les filtres doivent être remplacés par l’Entrepreneur conformément à
l’alinéa 4 a) x). Les hottes doivent être polies et exemptes d’odeur
provenant des agents nettoyants avant 5 h le matin suivant le nettoyage.

5) Le nettoyage annuel des appareils de récupération de la chaleur dans les
groupes de traitement de l’air nos 1 et 2, situés dans la salle mécanique
principale, doit être effectué en décembre et coïncider avec le congé de
Noël militaire prévu. Les serpentins de chauffage et les groupes de
traitement de l’air doivent être nettoyés à fond avec une solution
détergente et être exempts de graisse et de corps étranger, rincés avec de
l’eau propre et asséchés. Ils doivent être exempts d’odeur provenant des
agents nettoyants avant 5 h le matin suivant le nettoyage. 

ii) Bâtiment CC-125 (la présente section peut être supprimée en fonction du contrat
de CDC) 

1) Toutes les deux (2) semaines, nettoyer et laver tous les systèmes de hottes
au-dessus du matériel de cuisine, y compris les hottes, les supports, les
évents, les luminaires (intérieur et extérieur des diffuseurs) et leurs
composants.  La gouttière de condensat et les robinets de purge de chaque
hotte doivent être nettoyés à fond de toute graisse et tout corps étranger.
Les filtres réutilisables (environ 14 po x 10 po) peuvent être nettoyés et
asséchés avant d’être réinstallés. Il sera possible d’utiliser un évier de
service à côté de la cuisine. Tout le matériel doit être exempt de graisse et
de corps étranger, rincé avec de l’eau propre, asséché et poli. Aucune
odeur provenant des agents nettoyants ne doit être détectable 12 heures
après la fin des travaux de nettoyage. 

Le nettoyage des conduits (intérieur et extérieur) doit être effectué tous les trois mois (mars, juin,
septembre et décembre). Tous les conduits doivent être nettoyés, y compris les hottes situées directement
au-dessus du matériel de cuisine, les sorties extérieures, les évents, les caissons de moteur, les grilles des
hottes, les purgeurs et les puisards sur toit. Le matériel doit être nettoyé en profondeur avec une solution
détergente; il doit être exempt de graisse et de corps étranger, rincé avec de l’eau propre et asséché. Les
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hottes doivent être polies et exemptes d’odeur provenant des agents nettoyants avant 5 h le matin suivant
le nettoyage.
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